
 

Lundi 28 aout 2023 

 
 

 
 
 

 
Administration électronique dans le système fiscal en Algérie : Une volonté 

claire de parrainer le projet 

 
Partager 

«L’incarnation de l’administration électronique du secteur fiscal en Algérie n’aura 

pas lieu sans la révolution électronique », affirme Mahtal Fella de l’université de 

Laghouat. 
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Elle explique que «l’application de l’administration électronique peut développer 

le service public car elle est devenue nécessaire et incontournable afin de faire 

progresser et moderniser le service public et l’équipement son application est 

devenue une mesure du développement des institutions et des administrations à 

l’heure actuelle et de l’étendue de leur capacité à répondre aux désirs et aux 

préoccupations des contribuables et à les rapprocher de l’administration et de 

la  réalisation internationale des normes de qualité dans la prestation des services 

publics ». 

Selon l’universitaire, pour que l’administration électronique se développe et 

s’étende, «il est nécessaire de lui préparer l’environnement approprié en termes 

d’infrastructures de communication et d’information, et la législation juridique et 

financière qui la réglemente et la protège ». 

L’administration électronique, ajoute-t-elle,  «représente un mécanisme important 

dans la construction et la mise à niveau d’une architecture intégrée de services 

publics électroniques, afin d’obtenir une réponse rapide dans les services fournis 

à la communauté fiscale, d’élever le niveau de clarté du service public et de le 

rapprocher du contribuable ». Il s’agit aussi d’une «nouvelle alternative qui 

reconsidère la relation du contribuable avec les intérêts fiscaux, et le passage aux 

obligations virtuelles ». 

Si l’a e-administration  est encore au début de ses premiers pas, « cela n’a pas 

empêché sa diffusion et son utilisation rapides », note l’université, relevant qu’il y 

a «une volonté claire de parrainer le projet de l’administration électronique en 

Algérie, ce qui reflète clairement les efforts algériens pour développer et 

moderniser l’administration en fonction des évolutions actuelles lourdeur des 

démarches administratives, notamment celles liées aux permis de construire et 

diverses autres licences connexes, notamment avec le manque d’espaces fonciers 

nécessaires à la réalisation du projet et le changement aléatoire et fréquent des 

terrains destinés à la construction ». 

Au chapitre des défis, Mme Mahtal cite, entre autres, « le changement fréquent de 

maîtres d’ouvrage entraîne la difficulté de déterminer les responsabilités des 

défauts, en plus de l’inutilité des appels d’offres nationaux annoncés pour mener 

à bien le projet ; la difficulté que rencontrent les bureaux d’études et les 

institutions spécialisées dans le domaine de l’architecture pour bien assurer et 

suivre les projets de construction de l’administration fiscale avec une précision et 

une confidentialité prédéterminée ». 

Mohamed Ait S. 
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Rapport de la Banque mondiale sur l’Algérie : «Le dynamisme économique est 

évident» 

 
 

L'activité s'est accélérée et les équilibres macroéconomiques se sont améliorés, 

l'investissement privé et la diversification restent nécessaires à la croissance à long 

terme, selon la Banque mondiale… 

L’économie algérienne a affiché une croissance soutenue en 2022, comme le 

souligne un récent rapport de suivi de la situation économique en Algérie, publié 

par la Banque mondiale (BM). Le rythme de l’activité économique hors 

hydrocarbures s’est accéléré en 2022, porté par un rebond de la production 

agricole et une croissance soutenue de la consommation privée. Certains 

indicateurs suggèrent une poursuite de la croissance à travers les régions au 

premier trimestre 2023. La hausse des prix à l’exportation du gaz naturel a 

compensé la baisse des prix du pétrole, maintenant un niveau élevé des recettes 

d’exportation, une accumulation rapide des réserves de change et une réduction 

du déficit budgétaire. Selon le rapport, la croissance du produit intérieur brut (PIB) 

de l’Algérie a atteint 3,2 % en 2022. La croissance des secteurs hors hydrocarbures 

s’est accélérée, à 4,3 %, contre 2,3 % en 2021. En 2022, l’excédent de la balance 

courante s’est chiffré à 9,5 % du PIB, portant les réserves de change à 61,7 milliards 

de dollars à la fin de l’année (soit 15,8 mois d’importations). L’inflation est restée 

élevée en Algérie, sous l’effet de la hausse des prix des produits alimentaires frais. 

Les autorités ont eu recours à des politiques de change et monétaires afin de 
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juguler l’inflation et ont augmenté les dépenses publiques pour soutenir le pouvoir 

d’achat des ménages. En 2023, la croissance devrait être principalement tirée par 

les secteurs hors hydrocarbures, malgré le ralentissement anticipé dans la 

production agricole en raison de faibles précipitations. La réduction attendue des 

prix des exportations d’hydrocarbures pourrait entraîner une baisse de la balance 

des comptes courants, qui resterait toutefois excédentaire. “Malgré l’évolution 

positive de la situation macroéconomique, les perspectives économiques de 

l’Algérie restent sensibles à la volatilité des prix du pétrole, d’où l’importance de 

poursuivre les réformes pour permettre au secteur privé de devenir le moteur 

d’une croissance durable et de la diversification de l’économie”, souligne Kamel 

Braham, représentant résident de la Banque mondiale en Algérie. L’amélioration 

soutenue de la balance commerciale et l’accumulation des réserves de change 

renforcent la résilience de l’économie algérienne face aux chocs extérieurs, mais 

les équilibres macroéconomiques restent sensibles aux prix mondiaux du pétrole 

dans un contexte de profondes incertitudes au niveau mondial. «Le dynamisme 

de l’activité économique du pays est évident, même si les réductions de la 

production pétrolière et l’impact de la faible pluviométrie sur le secteur agricole 

affectent les prévisions de croissance pour 2023. Cependant, la hausse soutenue 

des prix des exportations de gaz justifie des projections plus optimistes que prévu 

pour la balance commerciale, les réserves de change, le déficit budgétaire et la 

dette publique», ajoute Cyril Desponts, économiste à la Banque mondiale chargé 

de l’Algérie. 

 

 
Pétrole : La réduction de l’offre soutient le prix 

Malgré les craintes quant à la résilience de la demande, la réduction de l’offre de 

pétrole par les pays producteurs soutient de facto le prix du baril. De son côté, le 

gaz naturel reste sous la barre des 35 euros.  

Dans ce registre, la major pétrolière BP a déclaré que le monde devait investir dans 

la production de pétrole et de gaz afin d’éviter les fortes hausses de prix tout en 

accélérant la transition énergétique pour lutter contre les émissions de gaz à effet 

de serre. Notons que les prix mondiaux du gaz ont été multipliés par sept l’année 

dernière, car 3 % des réserves mondiales de gaz ont été touchées à la suite de 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie. «Nous devons faire les deux. Nous devons 

investir dans le système énergétique actuel de manière responsable et, en même 
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temps, nous devons investir dans l’accélération de la transition énergétique», a 

déclaré Looney, PDG  de BP à New Delhi. La transition énergétique doit être 

ordonnée pour maintenir son rythme, car les niveaux d’émission ont augmenté 

depuis la conférence de Paris sur le changement climatique en 2015, malgré les 

efforts mondiaux. L’Agence internationale de l’énergie prévoit que la demande 

mondiale de pétrole atteindra un niveau record de 2,2 millions de barils par jour 

cette année. 

 

 
 

Le pétrole pilier de l'économie mondiale jusqu'en 2050 

Du pain bénit pour l'Algérie 

 

Le secteur pétrolier qui assure l'essentiel des revenus financiers du pays a encore 

de beaux jours devant lui. 

La planète a toujours «soif» de pétrole 

Entre l'Algérie et l'or noir la lune de miel devrait se poursuivre durant trois 

décennies au minimum. La planète aura encore longtemps besoin de pétrole: 

«Même dans le scénario à + 1,5°, en 2050, quand on devra avoir atteint la 

neutralité carbone, les derniers scénarios de l'Agence internationale de l'énergie 

disent qu'il y a encore 25 millions de barils de pétrole produits par jour, assure 

Patrick Pouyanné patron de Total, qui figure parmi les six plus grosses entreprises 

du secteur à l'échelle mondiale. Un quart de ce que l'on produit, aujourd'hui, c'est 

une énorme chute, et il y a à peu près autant de gaz naturel.  

Dans les 10 prochaines années, il n'y aura pas une forte baisse de la demande de 

pétrole, souligne le successeur de Christophe de Margerie. Du pain bénit pour 

l'Algérie qui en tire l'essentiel de ses revenus en devises. Et plus son prix est haut, 

mieux elle se porte. Ce qui vraisemblablement sera le cas à l'avenir. D'autant plus 

que ces annonces interviennent dans le sillage d'un secteur pétrolier national qui 

n'a pas fini d'étonner et de dévoiler tout son potentiel. La mamelle de l'économie 

nationale est en effet loin d'être tarie.  

Et c'est tant mieux car le niveau actuel des prix du pétrole arrange la trésorerie du 

pays. En attendant que l'objectif de la diversification de l'économie se concrétise il 

va falloir encore s'adosser et compter sur les recettes générées par les 
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hydrocarbures. Et cela s'annonce plutôt bien. Sonatrach a avisé avoir réalisé six 

nouvelles découvertes d'hydrocarbures, en effort propre, durant le premier 

trimestre de l'année 2023.  

Deux découvertes de pétrole et de gaz ont été réalisées dans le bassin d'Amguid 

Messaoud. Deux puits forés dans le bassin de Berkine ont fait l'objet de 

découvertes de pétrole et de gaz à condensat. Une découverte de gaz à condensat, 

a été réalisée dans la région d'Ohanet du bassin d'Illizi. Enfin, une découverte de 

pétrole et gaz a été réalisée dans le bassin d'Oued Mya, au sud-est du champ de 

Hassi R'mel. «Ces découvertes, illustrent la pertinence des efforts consentis par 

Sonatrach en matière d'exploration et de renouvellement des réserves 

d'hydrocarbures et démontrent l'attractivité du domaine minier en Algérie, 

souligne le groupe pétro-gazier. Elles viennent s'ajouter à la belle moisson de 

2022. 15 découvertes dont 3 en partenariat, ont été réalisées l'an dernier 

renforçant ainsi la position du groupe sur le marché pétrolier et gazier 

international. Parmi elles une importante découverte de pétrole a été réalisée par 

Sonatrach, à Hassi Illatou dans la région de Sbaâ (wilaya d'Adrar.  

Cette découverte «intervient 28 ans après la dernière découverte d'huile réalisée 

dans la région de Sbaâ en 1994. Elle est située à 6 km du centre de traitement de 

Hassi Illatou», avait souligné la Compagnie nationale des hydrocarbures dans un 

communiqué. Ces découvertes de premier plan lui ont permis d'occuper la 

première place au niveau arabe en matière d'explorations pétrolières et gazières 

durant l'année 2022, et de surclasser un peloton de pas moins de 500 entreprises 

africaines. 

 Des succès qui ne doivent pas faire oublier que la transition énergétique vers les 

énergies nouvelles et renouvelables demeure, faut-il le rappeler, une des actions 

phares du gouvernement. Le pays en a les moyens. 

 Doté d'un exceptionnel potentiel solaire, il est bien placé pour produire de 

l'hydrogène vert et à des coûts très compétitifs, de surcroît. «L'Algérie peut devenir 

un exportateur important d'hydrogène vers l'Europe, à des prix très compétitifs», 

a assuré le Commissaire aux énergies renouvelables et à l'efficacité énergétique, 

Noureddine Yassaâ. Il faut rappeler que le président de la République avait 

affirmé, le 24 février 2022 à l'occasion de la célébration du 51e anniversaire de la 

nationalisation des hydrocarbures, que l'Algérie était capable de devenir «un 

acteur clé» dans le domaine de l'hydrogène vert. Un objectif qui doit être atteint 

dans le sillage du pétrole qui a encore son mot à dire... 
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Les BRICS élargis à 11 membres à partir de 2024 auront accès à un 

vaste réseau de ressources logistiques stratégiques 

Avec l’adhésion de six nouveaux 

membres aux BRICS et la création 

d’une commission permanente du 

groupe pour les transports proposés 

par le Président russe lors du récent 

sommet, l’organisation aura accès à 

un vaste réseau de ressources 

logistiques stratégiques, a estimé 

auprès de Sputnik un professeur sud-

africain. 

Les BRICS élargis à 11 membres à 

partir de 2024 auront accès à un 

vaste réseau de ressources logistiques stratégiques, a déclaré à Sputnik le 

professeur Alexis Habiyaremye, chercheur principal à Département de la science 

et de l’innovation/Fondation nationale de la recherche (DSI/NRF) et chercheur à 

l’université de Johannesburg. 

Outre la Route maritime du Nord, ces ressources comprendront les corridors de 

transport Nord-Sud et Ouest-Est, le golfe Persique, la mer Rouge et le canal de 

Suez après l’entrée de l’Arabie saoudite, de l’Égypte, des Émirats arabes unis, de 

l’Iran, de l’Argentine et de l’Éthiopie aux BRICS. Une commission permanente des 

BRICS sur les transports dont la création a été proposée par le Président russe lors 

du récent sommet des BRICS à Johannesburg, devrait s’occuper du 

développement des corridors de transports interrégionaux et mondiaux, selon 

M.Habiyaremye. 

« Lorsque nous considérons les BRICS comme un bloc de pays et que nous 

examinons les types de corridors de transport nécessaires, ils ne sont pas répartis 

de manière égale entre les membres actuels et même les membres potentiels. La 

composition de cette commission devrait donc refléter l’affectation du 

développement de ces nouveaux corridors logistiques », a-t-il indiqué. 

En quête d’alternatives dans un monde insécurisé 

https://lechiffredaffaires.dz/wp-content/uploads/2023/08/images-2023-08-27T124822.333.jpeg


8 
 

Selon le professeur, en plus d’assurer l’accès à la haute mer, les BRICS cherchent 

à trouver des solutions alternatives aux « canaux d’étranglement », comme le 

détroit de Singapour, le détroit de Malacca, le canal de Suez, le Bosphore et le 

détroit d’Ormuz. 

« La tâche principale consisterait à établir une résilience et des solutions 

alternatives à la vulnérabilité de ces étranglements. L’une des considérations les 

plus importantes sera de développer des corridors de transport ferroviaire à 

grande vitesse dans la zone où se trouvait l’ancienne route de la soie. Pour 

s’assurer qu’il existe une alternative au transport de marchandises, qui ne peut 

pas nécessairement remplacer le transport maritime, mais qui offre également 

une alternative en cas de conflit et de blocage du détroit de Malacca, par exemple, 

ou du canal de Suez, la liaison entre la Chine et la Russie via l’Asie centrale serait 

très importante », a-t-il poursuivi. 

M.Habiyaremye pense qu’un autre projet important se trouve dans le corridor 

Nord-Sud entre l’ouest et le nord de la Russie et le golfe Persique. 

 

 
 

BRICS, un monde multipolaire taillé pour les «nantis» ? 

L’Algérie n’est pas «prête», selon les pays membres 
 

Rédaction LNR 

 

L’Arabie saoudite pour son pétrole, l’Egypte pour son «Canal de Suez» et pour ses 

pharaons, les Emirats arabes unis pour son argent, l’Argentine pour son voisinage, 

l’Ethiopie pour sa position géographique, les critères et conditions pour intégrer 

les BRICS ne combinent pas sur ce qui est préconisé sur le papier. Des choix 

géopolitiques et purement stratégiques et loin d’êtres réalistes. Les BRICS sont-ils 

la solution pour l’équilibre mondial ? 

 

Un échec pour l’Algérie ou pour les BRICS ? En refusant, voire en reportant 

l’admission et adhésion de l’Algérie parmi la future force multipolaire, tout en 

admettant à d’autres, pour des considérations géopolitiques et purement 

stratégiques, tels que le pétrole ou l’argent, les pays des BRICS ont de ce fait donné 

une mauvaise impression sur les principes dudit groupe et éloigné de leur objectif 

principal celui d’élargir et de renforcer le nombre des pays membres pour pouvoir 
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rivaliser avec l’autre pôle mondial, l’Occident. Il y a de quoi s’interroger sur l’avenir 

du nouveau-né, le BRICS. Finalement, le choix a été porté sur des pays «riches» en 

pétrole et en argent. Un choix géopolitique et purement stratégique au détriment 

d’autres pays, jugés pas «prêts» pour rentrer au sein de la nouvelle coquille 

multipolaire des BRICS. Une réponse désolante et décevante à la fois 

soigneusement étudiée par Alger. Les BRICS ont refusé, voire reporté, l’admission 

et adhésion de l’Algérie parmi ce future groupe multipolaire. 

 Pour cause, Alger n’est pas encore «prête» et doit davantage consolider son 

économie, voire son PIB. Malgré qu’il s’agisse d’une future force multipolaire, en 

cours de construction, et malgré la non-adhésion de l’Algérie pour l’année 

prochaine aux BRICS, reportée pour l’année 2025, le temps qu’Alger renforce et 

forge davantage son économie et réajuste son PIB, selon les pays membres, 

toutefois et, faut-il le souligner, le refus de la candidature de l’Algérie est déjà un 

acte décevant et une méconnaissance totale des grands potentielles que possède 

l’Algérie.  

 

L’Algérie a, pourtant, prouvé sa grande force sur le plan international, lors de la 

grande traversée de la moitié du globe qu’avait effectué le président de la 

République, Abdelmadjid Tebboune en Chine, Russie, Portugal, Qatar et Turquie, 

entre mai et juillet passés. Une démonstration de force géopolitique, 

diplomatique, stratégique, économique et énergétique, le chef de l’Etat et lors de 

ses sorties solides effectuées dans de nombreuses capitales, a été à la hauteur du 

pays géant, l’Algérie.  

 

Ses déclarations furent retentissantes partout dans le monde, surtout lorsqu’il 

s’agit des dossiers internationaux de grandes importances, tels que la guerre en 

Ukraine ou les conflits au Sahel. 

 En Russie et lors de sa visite d’Etat effectuée en juin dernier, le Premier magistrat 

du pays a fait de lourdes déclarations et s’est montré un grand dirigeant, faisant 

de l’Algérie une nation puissante, souveraine, riche et libre. En juillet passé, et en 

Chine, la visite d’Etat du président Tebboune a été retentissante, car il s’agit d’une 

rencontre stratégique entre Alger et Pékin. A la recherche d’un apport puissant de 

la part de la Chine et Russie pour pouvoir intégrer les BRICS, le président 

Tebboune avait démontré la force et les grandes capacités que possède l’Algérie, 

dans divers domaines même. Et malgré toutes ses démarches algériennes, la non-

adhésion de l’Algérie parmi les BRICS, décidée avant-hier par les chefs d’Etat des 

pays membres, a été plus que décevante, car elle aurait pu contribuer au 

renforcement des BRICS, surtout que cette future force multipolaire à besoin d’un 

renfort de taille de nouveaux pays membres pour pouvoir concurrencer l’autre 

pôle mondial. 

 

Une sous-estimation flagrante des BRICS envers l’histoire de l’Algérie 
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L’Algérie est un grand pays de liberté, de paix et de souveraineté par excellence, 

un pays riche de son histoire glorieuse, connu par son grand militantisme pour la 

bonne cause, pour l’indépendance des peuples opprimés et pour la paix et le 

développement dans le monde, un jeune pays qui baigne dans une immense 

histoire révolutionnaire. Devant un tel passé, l’Algérie a, bien au contraire, tout 

gagné sur la réponse négative et presque inattendue des pays de BRICS sur sa 

candidature à cette future force multipolaire. Ne répondant pas aux normes 

exigées, selon les BRICS, l’Algérie s’est vu refuser son adhésion, pourtant il s’agit 

d’un pays potentiellement géant. 

 Les BRICS vont-ils regretter leur choix ? L’Algérie mérite beaucoup mieux en 

raison de grandes capacités qu’elle possède. Un pays-continent qui possède de 

grandes richesses en ressources naturelles, minières et énergétiques, un pays 

potentiellement géant en raison de sa position géographique de premier plan, de 

sa grande capacité agricole, première en Afrique et dans le monde arabe, de sa 

future industrie très prometteuse, un pays immense qui détient la plus grande 

réserve d’or, de gaz, de lithium, d’énergie solaire, ainsi que les ressources 

énergétiques, et un pays riche de par son histoire glorieuse, et fort de son Armée 

et sa diplomatie aguerrie, l’Algérie doit repenser à son adhésion auprès des BRICS, 

après un refus glaçant des pays membres sur sa candidature, lors du sommet de 

Johannesburg, en Afrique du Sud, qui a clôturé hier vendredi. 

 

N’ayant aucune dette extérieure et au niveau mondial, le produit intérieur brut 

(PIB) 2022 était d’environ 11.973 euros par habitant, en revanche, le PIB en Algérie 

a atteint 4.059 euros par habitant, soit 182,25 milliards d’euro pour l’ensemble du 

pays, l’Algérie se situe donc actuellement à la 7e place des grandes économies, 

selon le dernier rapport de la Banque Mondiale.  

 

Devant de tels chiffres, l’adhésion de l’Algérie aux BRICS ne devait pourtant poser 

aucun soucis, bien au contraire, son admission aurait été une force ajoutée aux 

pays membres. Décevant, incompréhensible, la non-adhésion de l’Algérie parmi 

les pays de BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), et désormais et à 

partir de janvier 2024, l’Arabie saoudite, l’Argentine, l’Egypte, les Emirats arabes 

unis, l’Ethiopie et l’Iran, pour des motifs totalement non-convaincants, a été 

tristement et étonnement accueillie, avant-hier, par le plus grand pays et l’une des 

premières forces économiques et militaires en Afrique et dans le monde arabe. 

Comment peut-on croire à la décision prise, jeudi passé, par les chefs d’Etat des 

cinq pays des BRICS, à savoir, la Chine, la Russie, l’Inde, l’Afrique du Sud et le Brésil, 

concernant la candidature de l’Algérie et son adhésion à cette potentielle force 

multipolaire, annoncée en grande pompe être capable de modifier la géopolitique 

internationale et équilibrer le rapport des forces entre deux pôles dans le monde. 

 Les pays membres des BRICS disent qu’ils ne sont pas convaincus de la situation 

économique de l’Algérie, jugée insuffisante par ces derniers pour pouvoir faire 

figure de membre des BRICS, un motif décourageant pour une future force 

multipolaire qui n’est qu’au début de sa naissance, alors que celle-ci à besoin, en 
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revanche, d’un grand renfort de pays pour être en mesure d’affronter 

économiquement, militairement et technologiquement l’autre pôle mondial, les 

Etats-Unis et leurs alliés. 

 

Les BRICS sont-ils aptes 

à la grande confrontation ? 

 

Déjà des conditions, des refus, des échappées et des incompréhensions sur le 

choix de nouveaux membres, les BRICS semblent désavouer des pays amis en 

choisissant que des pays «riches» en argent et en pétrole, d’autres pour des 

considérations géopolitiques et voisinages. Des conditions qui vont freiner 

l’évolution des BRICS, alors que ces derniers ne sont qu’à leurs débuts.  

Finalement, les deux dirigeants, les plus puissants des BRICS, le chinois Xi Jing et 

le russe, Vladimir Poutine, n’ont rien pu faire pour satisfaire la demande de 

l’Algérie et accélérer son adhésion aux BRICS, une décision qui ne fait pas 

l’honneur des promesses et engagements faits auparavant par les deux 

présidents cités. Et pourtant, le président de la République, Abdelmadjid 

Tebboune, avait auparavant traversé la moitié du globe, qui l’a emmené en juin 

2023 en Russie, et en juillet passé en Chine, dans des visites d’Etat très solides sur 

le plan géopolitique, stratégique et économique, alors que d’autres visites ont été 

effectuées par le chef de l’Etat, notamment en Turquie, Qatar et Portugal, où le 

chef de l’Etat avait démonté et défendu à la fois les grandes capacités et 

potentialités que possède l’Algérie dans le domaine de l’économie et qui font d’elle 

un pays de premier plan à l’échelle mondiale. 

 Après le refus des BRICS, l’Algérie doit revoir sa demande de candidature, 

repenser son choix et, surtout, fortifier son front interne pour concrétiser une 

solide et forte économie nationale, seule alternative face à un monde de plus en 

plus incertain et aléatoire, même les pays amis ont changé et non pas uniquement 

le climat. 
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 ماية اللازمة للبيانات والمعطيات في الأمن المعلوماتيتوفير الح

 مكتب خاص ضد الهجمات السيبرانية بمركز البحث في الإعلام العلمي والتقني

تعزز مركز البحث في الإعلام العلمي والتقني بمكتب خاص لمواجهة الهجمات السيبرانية، حيث يلعب هذا 

 .اللازمة للبيانات والمعطيات في مجال الأمن المعلوماتيالمكتب أدوارا مهمة في إطار توفير الحماية 

وفي هذا الصدد، كشف مدير مركز البحث في الإعلام العلمي والتقني، كمال بوخالفة، للإذاعة الوطنية، 

أن المركز يلعب أدوارا مهمة على غرار ترقية البحث في مجال الأمن المعلوماتي والشبكات وكذا الذكاء 

 .همة في التنسيق وتنفيذ البرامج الوطنية للإعلام العلميالاصطناعي والمسا

وأبرز كمال بوخالفة أن الأمن السيبراني أصبح يكتسي أهمية كبيرة نظرا للهجمات العديدة التي يشهدها 

 العالم في شتى الميادين، حيث أصبح هذا الأخير من أولويات جميع الدول

 

 
 

كلغ من الكيف  84قرصا مهلوسا و أزيد من  233687المديرية الجهوية للجمارك بسطيف: حجز 

 المعالج منذ بداية السنة

 

عملية تهريب  15من إحباط  2023تمكنت مصالح المديرية الجهوية للجمارك بسطيف منذ بداية سنة 

غرام من  الكيف المعالج، حسبما علم  900كلغ و  84قرصا مهلوسا و  687ألف و  233أسفرت عن حجز  

 من ذات الهيئة النظامية . اليوم الأحد

و أوضح نفس المصدر في بيان يتضمن حصيلة عمليات المديرية الجهوية للجمارك بسطيف عبر  

عملية لأدوية مصنفة ذات  12محاولة تهريب، منها  15اختصاصها الإقليمي منذ بداية السنة الجارية أن" 

عمليات تهريب للكيف 3قرصا مهلوسا و 233687خصائص مؤثرة عقليا قد تم إحباطها، مما أسفر عن حجز

 شخصا ". 25كلغ، مع توقيف  84,900المعالج مكنت من حجز 

و في مجال حماية المستهلك، أضاف البيان أن النشاط العملياتي قد أسفر خلال نفس الفترة عن  

ية، وحدة مكملات غذائ 74وحدة مواد تجميل مختلفة الأنواع و  26170كيس شمة و  500ألف و  47حجز 

وحدة  609وحدة مشروبات كحولية و 682وحدة مبيدات حشرات ذات منشأ أجنبي و  31152بالإضافة إلى 

 لملحقات "الشيشة" .

كما أحبطت ذات المصالح محاولة تهريب "نوعية" لمنتج غذائي سريع التحضير ذو منشأ أجنبي،  

 .طن 2,94وحدة شعيرية بوزن إجمالي يقدر ب 42000أفضت إلى حجز 
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 فرص الاستثمار في الجزائر الأكثر جاذبية بإفريقيا

تقرير حديث يصنف الاستثمار في الجزائر الأهم في 

 (القارة الإفريقية خاصة في مجال الطاقة )ح م

صُنف الاستثمار في الجزائر الأهم في القارة 

الإفريقية، خاصة في مجال الطاقة، حيث أن البلاد 

والإمكانيات التي تجذب تحوز على كل المؤهلات 

قائمة قوية من المستثمرين الأجانب، لتبرز بذلك 

 .كفرصة استثمارية إستراتيجية

مجموعة   طاقة في الجزائر يقدمفي تقرير حديث، أن سوق ال” إينيرجي كابتال آند باور “موقع وأوضح

تريليون قدم مكعب من موارد الغاز الطبيعي  159من الفرص الاستثمارية، حيث تمتلك البلاد ما يصل إلى 

مليار برميل من احتياطيات النفط، مع وفرة من فرص الطاقة الشمسية وطاقة الرياح التي تجتذب  12.2و

 .قائمة قوية من مطوري المشاريع للمضي قدمًا

وأضاف التقرير، أن الجزائر تخطط لتسريع عمليات التنقيب لزيادة الإنتاج، وتعزيز نشر الطاقة النظيفة، 

بالإضافة إلى توسيع أنظمة التوزيع لتشمل الأسواق الإقليمية، كذا توسيع نطاق التكنولوجيا والابتكار، 

 .تقليدية والمبتكرةمبرزا أن البلاد تقدم بذلك مزيجًا فريدًا من الفرص الاستثمارية ال

كما أشار المصدر ذاته، أن الجزائر تسعى للاستفادة من الطلب العالمي المتزايد على الطاقة، من خلال 

دعوة شركات التنقيب والإنتاج للاستثمار في سوق المنبع، معتبرا أن السياسية التي تنتهجها خاصة من 

 .للغاية في مجال التنقيب عن النفط حيث إقامة الشراكات الإستراتيجية جعلتها منطقة جذابة

وأفاد الموقع أنه مع سعي الدول الأوروبية للحصول على إمدادات غاز بديلة عن روسيا، برزت الجزائر 

كفرصة استثمارية إستراتيجية، خاصة مع وجود بنى تحتية تصديرية مختلفة تربط حقول الغاز البرية في 

قعات منتدى الدول المصدرة للغاز بزيادة الطلب العالمي على الغاز البلاد بأمثال إيطاليا وإسبانيا، ومع تو

، تتجه كل الأنظار نحو الغاز الطبيعي 2050مليار متر مكعب بحلول عام  5460بالمائة إلى  36بنسبة 

المسال الجزائري، حيث يعد الاستثمار في البنية التحتية للتصدير مثل خطوط الأنابيب والمحطات بعوائد 

 .مستثمرينعالية لل

كما تطرق التقرير إلى الفرص الإستثمارية في مجال الطاقات المتجددة في الجزائر، إذ تتوفر على كافة 

المؤهلات بما يضمن إمدادات مستقرة من الطاقة مع المساهمة في التحول العالمي نحو مصادر الطاقة 

دورًا مركزيًا في تعزيز أمن الطاقة على النظيفة، مبرزا أنه من المتوقع أن تلعب موارد الطاقة في الجزائر 

أساس إقليمي، حيث أن البلاد أنشأت شبكات بنية تحتية محلية قوية، ليوفر بذلك التوزيع الإقليمي فرصة 

 .يعاستثمارية مربحة لكل من الممولين ومطوري المشار

https://energycapitalpower.com/investment-opportunities-algeria-energy/
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والتكنولوجيا، حيث تسعى تنمية المهارات   وتحدث التقرير أيضا عن فرص استثمارية أخرى في مجال

الدولة الجزائرية لإزالة الكربون من أنظمة الطاقة الحالية، وهو ما يحتاج إلى مستويات جديدة من 

الابتكار والخبرة التكنولوجية، ما يمثل فرصة مثيرة للمستثمرين المعتمدين على التكنولوجيا، عبر دمج 

البيانات والنمذجة التنبؤية بشكل متزايد في  التقنيات المتطورة مثل الذكاء الاصطناعي وتحليلات

 .صناعة الطاقة

 
 

 ومعركة الإعلام” البريكس“

 2023أغسطس  27حسان زهار 

ليست هذه هي المرة الأولى التي يقف فيها الرأي العام الوطني حائرًا ومصدومًا في فهم نكسة البريكس 

 فهم الواقع )ح م(من دون مرجعيات إعلامية قوية يمكنه الاستناد إليها في 

كشفت قضية عدم انضمام الجزائر للبريكس، مدى ضعف الآلة الإعلامية الجزائرية، في مواجهة جيوش 

البروباغندا المعادية، التي استغلت القضية شر استغلال في محاولة لضرب معنويات الشعب وتأليب الرأي 

هذا الفشل، بينما في الواقع لو كانت لدينا العام ضد سلطات بلاده بتحميلها المسؤولية الكاملة لما سموه 

آليات إعلامية قوية لتصدت لكل ذلك، عبر إظهار الحقائق كاملة، خاصة فيما تعلق بحجم المؤامرة التي 

أحيكت ضد الجزائر من طرف فرنسا عبر شراء الموقف الهندي بصفقات الأسلحة وتحويل التكنولوجيا 

علام المخزني والصهيوني يظهر أيضا وبوضوح تورط هذين النووية، كما أن متابعة ردود فعل الإ

العدوين إلى جانب فرنسا وربما دولة عربية أخرى، إلا أن ضعف المنابر الإعلامية الجزائرية المتخصصة 

في مواجهة مثل هذه الحروب الخبيثة التي لا تقل خطورة عن الحروب العسكرية التي تقودها الجيوش 

ليوم الحاجة الماسة لإعادة النظر في هذا الجانب الخطير من أدوات إدارة المدججة بالسلاح، تؤكد ا

 المعركة مع الأعداء.

 الفايدة:

ليست هذه هي المرة الأولى التي يقف فيها الرأي العام الوطني حائرا ومصدوما في فهم نكسة البريكس 

ل في أزمة إقصاء الفريق من دون مرجعيات إعلامية قوية يمكنه الاستناد إليها في فهم الواقع، ولع

الوطني من المونديال بعد هزيمة الكاميرون والأوهام التي راجت بعدها بسبب ترك الجماهير فريسة 

 للبروباغندا المضللة ما يؤكد ما نقول ويستدعي العمل بسرعة لضبط هذا الخلل الكبير.

 

 والحاصول:

المواقف والأحداث لضرب الوحدة الوطنية  إن أعداء الخارج والداخل يستثمرون بدهاء كبير في مثل هذه

والانسجام الداخلي، وبالتالي لا يجب منح الفرصة لهؤلاء بمثل هذه البساطة، أو إعطاءهم فرصة اللعب 

 لوحدهم ضدنا في ملعب نغيب عنه تماما، لأن الخسارة تكون حينها مؤكدة والهزيمة تكون على البساط.
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